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L' accusation reproche à l'accusé SPIER des infractions aux 
de l'accusation qui cofncident pour l'essentiel 
c las dispositions du 3 6 asc). L'sccusstion français: 
a concritisé les charges individuelles contre l'accusé 
nonce а lui reprocher uns infraction aux dispositions pénales du 


ба) du Statut et de:ande contre SPEER seule ent l'application 


4 ue 


J 


et c). Mais cowe, au cours du débat oral, la notion 


ridigue de conspiration a été cor entée magistralerent, préciséu 


D 


nt а propos ds la personne de l'accusé SPEER et qu'il a été 


"көле NT X EH CS Gar “ነ a Ee LEE τ መኛ .ች፡ AA dC а. 
affirmé que l'accusé SPLIR égale ent s'est rendu coupable d'une 


l'esprit da la prescripti 


v 


pénals figurant sous 


des statuts,.il faut aborder soisnauserent cet- 


C'est ainsi la préparation, 


direction du ministers de l''rrerent, qui fut élargi ur an et 
deri plus tard en un Ministère de l'Arrs:ent et de la Production 
Reich alle:and était déja оп état da guerre avec 
за stats devant lesquels i. capitula en ct 1945. Au moment 
prise sn charga des affaires gouverns sntales par l'accu- 
б, lcs faits visés par le ў ба) étaient déja acco.plis totale. 
rent et l'activité de accuse SPEER ne 
des choses а 1а situation existante. 
L'sccusaé n'était pour rien dans la géngse de cat Stat de choses 
Son activité antérieure, fit celle d'un architecte et consacre 
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Speer était chargé des constructions dans 1'Etat-major 
de Hess, il s'agissait là d'ime tâche purement technique, 
qui n'avait rien à voir avec une préparation de guerre quel- 
conque. Le parti, qui tentait de saisir et d'influmcer toutes 
les activités vitales de la nation, avait en nommant un 
Délégué aux constructions, créé un service qui devait prépa- 
rer et régler les constructions du prti d'une manière wi- 


form. Les ۶ 


aule iter" et les autres services du parti de- 
vaient pour leurs projets de dinstructions, s'adresser à ce 
Service pour avoir son avis, mais ils ne l'ont fait que ra- 
rement. 

De par sa nature ce n'était qu'une tâche purement archi- 
tecturale, quand lé parti s'occumit de constructions. 

Il s'efforçait de donner à ses emstructions un caractère 
uniforme et représentatif. En considérant l'expression très 
particulière de la volonté architecturale, il va sans dire 
que chaque architecte poursuit ses promes idées lors de 
la solution d'une tâche qui lui a été imposée, L'activité do 
l'accusé, en sa qualité dc Délégué aux constru tions, était 
done mlativement limitée, ot d'impor tm ce seconda ire puis- 
qu'il ne disposait même pas d'uno adminis tration spéciale, 
Il serait faux d'en déduim une participation de l'inculpé 
un crim: quelconque contre la mix. La même chose peut ê tro 
dite des autres fonctions de l'accusé, avant et prndant la 
бетте, jusqu'au moment où il reçut le portefeuille, 

Lorsque l'inculpé a été chargé dc donner uno nouvelle 
forme à l'aspect des villes do Berlin et de Nuremberg, cette 
activité n'avait pas la moindre chose à voir avec un crime 


quelconque contm la mix; au contraire son activité doit 
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plutôt être considérée comme un obstacle aux préparatifs 


Z 


de guerre, ctm t donné que sa tâche réclamait une quantité 


A 


onsidérable de matières premières et d'autres articles, 


autrement, auraient servi directement ou indirectement à 
‘industrie d'armement. Du reste les projets de constructions 
dont fut chargé Speer, étaient prévus et projetés à longue 
échéance. Ils ne pouvaient donner à Speer qüe l'.mpression 
Que Hitler comptait avec une période de ix étendus. Or, il 
ne put pas être question que l'accusé, avant sa nomina tion 
come Ministre du Reich, ait collaboré direc teme ou indi- 
rectement à des faits qui, selon le para gm 
charte, sont considérés com... crime contr 


aussi que l'accusé était membre du Reichstag 


peut pas étayer l'accusation 
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l'accusation méme a souligné que dans un régime autoritaire, 

le «tei che tag était devenu complètement sans importance, et 
qu'il n'était devenu qu'une institution qui acceptait et 
acclamait les décisions du Fuehrer. Même dans œ sens 1} ne pent 
être question d'attribuer à l'accusé une part de responsabi- 
lité pour la gerre, car on re peut déceler aucum activité du 
Reichstag en ce qui conœrm l'extension de la guerre contre 
l'Union Soviétique ou les Etats-Unis. 

C'est à jue te titre que l'accusation spécialisée francaise 

absten de reprocher à l'accusé un délit contre le 
la Charte, 

L'accusation reproche en plus à l'accusé d'avoir parti- 
cipé à des crimes de guerre, commis pendant s: 
en transférant contre leur volonté des ouvriers ἃ territoires 
occupés en Allemagne, où ils furent occupés à des fins de 
gerre, ou 1а fabrication de "matériel de gwmrre. à ce sujet 
ll fait dire се qui suit : 

L'accusation reproche à l'accusé d'avoir commis des 
infractions à l'article 52) de la convention de La Haye 
réglementm t la gw rre sur terre, article selon le qe ጊ 
les services des ressortissmts des territoires occurés ne 
p uvent être exigés que pour satisfaire aux besoins de l'arrée 
d'occumtion; en outre, qu'ils doivent être employés en relas 
tion avec les ressources du mys, et finalement, qu leurs 
services ne doivent pas aller jusqu'à les obliger à prendre 
part à des activités belliqueuses dirigées contre [δισ propre 
patrie. 

La Convention dc La Baye stipule dans son article 2 q e 


tous les Etats participant à le guerre en question doivmt 
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у avoir adhéré. (clause de la participation générale). La 


Convention de La Haye, à la quelle l'Union soviétique n'a 

pas accédé, ne pourraitttrouver à s'aprliquer ё la sitwa- 

tion créée par la germe contre cet Etat, que si l'on pouvait 
considérer les principes juridiques comme Apmrtenmt eu droit 
international commun valable pour tous. Il faut donc partir 

à la base du point de vw qu'une apré ciation juridique dis- 
tincte doit préveloir suivant qu'on se trouve en présence de 
territoires relevent d'Ttats qui étaient co-sig 

la Convention de La Haye ou de territoires apparte na 

Etats qu'on ne mut ras considérer comme parties contrac tantes. 


En examinant la question, il faut se demander si ጩጅ dé- 


portation de le min d'oeuvr des t rritoir а 
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qui pendant l'état de guerre, furent occupés par une puis- 
sance ennemie, en vertu de l'article 52 de la Convention de 

La Haye au sujet de la ee: o sur terre, fait ressortir une 
limitation de l'art. 46 de la susdite Convention, dans laquelle 
est posé le principe que la population des pays occupés, ainsi 
que ses biens, doivent, par principe, être entraînés le moins 
possible dans la mesure où los nécessités de la guerre le 
permettent, dans le bouleversement général. En partant de ce 
principe, il y а lieu de voir si la déportation de main- 
d'oeuvre destinée à l'édonomie de guerre d'un pays belligérant: 
est tout bonnemmt interdite. П y a lieu de tenir'compte ісі 
de ce que la situation est différente si la déportation en- 
treprise par une puissance belligérmt s'effectue à la suite 
d'arrangments pris avec le gouvernement du pays occupés 

par la dite puissance. Le Ministère Public est parti du point 
de vue que de tels arrangements n'ont pas de valeur juridi- 
que, étant donné qu'ils ont été conclus sous la pression de 
l'occumtion et parce que 16 gouvernemen t existant en France 
pendant l'occuration ne peut pas être considéré comme le 

re présentant du peuple francais. 

Le premier argument пе 8 ሟ325 3ቲ appuyer le point de vie du 
Ministère Public. Les traités internationaux seront toujours 
influencés dans lew teneur par le poids des parties contrac- 
tantes. Dans chaque tmité de paix qui sem conclu entre un 
état vainqueur et un état vaincu, cette répartition se fera 
sentir. Cependant, la n'est pas contraire à la ns ture du 
traité. 

Le deuxième argument, selon lequel le Ministère Public 
refuse de se référer à l'accord conclu avec le gouvernement 


français d'alors au sujet ce la fourniture de main d'ocuvre А 


+ 
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ne saurait se soutenir. Le "gouvernement de Vichy" consti- 
tuait le seul gouvernement se trouvmt en territoire fran- 
çais; il était le successeur légal. du gouvernement єп fonc- 
tions want l'occupation rét était en outre reconnu au point 
de vue du droit intermmationa par le fait que non encore en- 
tré en guerre entre tenaient avec lui des relations diplo- 
matiques. 

On ne saurait supposer que le volonté du gouvernement 


français exprimée dans cet accord 
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de collaborer avec le Reich allemand qui enrogistreit 


a ч ox € 7 те ч IUS 
۱۵8 dans 15 guerre, aurait 6t6 en contre- 


alors des 
diction avec la véritable opinion du peuple français. On 
peut indiquer à ce sujet Le Document R 124, page 34, üe 
de documents, Il faut surtout tenir compte де 
la situation économique dans laquelle se trouvait alors 
la France occupée, Après que le France fut £lininée des 


ግ 


. - . p 
actions de guerre, touto la France européenne avait 5+6 
comprise dans le blocus total, Il s'en suivait que les 

matières premières qui n'étaient pas produites en France 


et que la production se trouvait 


immobilisées 

Veillours avaient perdu leur gagne-pain, Bn plùs, le Gou- 

vernenent français ne s'était pos déclaré inconditionnel-~ 

lement disposé à laisser transporter де la rcin-d'ocuvro 

en Allemagne, mais avait demands en bchenge des presta- 

tions telles que la libération Ce prisonnicrs de guerre, oto. 
La. question de savoir si, et dans quelle 


у С 
cot 


+ + . А . > . 
rances qui avaient incité le gouvernement français А 


conclure cet accord, sd sont effectivement réalisées, n'a 
rien À voir avec 1а question de savoir s'il 

еп l'occurrence de conventions réelles ou поп, Le carac- 
tère contractuel de ces conventions ne peut pas être mis 
en doute du point dc vue juridique. Partant de cold, le 
reproche formulé par l'accusation que le transfort 


4 


travailleurs de la zone occupée de France aurait cu lieu 
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leur volonté, done en violation du droit, no 
de preuves, Les convóntions conclues 


1 


&ouvernenonts allemand ct français ne peuvent 


invoaué, «pour juger la situation juridique relative aux 
travaillcurs de Belgique et de 

ces pays, lo gouvernenent de соз pay 8 avait quittés ct 
qu'il n'existait donc plus d'outorité politique ct quo, 


۹ ‚Ж EE X oA CS us ; 77%, ры ማማማ det 
les secrétaires genera GU gouvernement, restes 


leur Gouvernenont, ct les instructions 
it le transfert des travailleurs en 
: — FE 7 ΜΕΝ - A ` 1 > ኀ ^ : d λα 
Allemagne ont 5+6 données sur l'ordre du commissaire du 


ግ 


Reich, ou du chef militaire. Que ἃ 


ciales doivent être appliqu^cs А ces 


tion de leur nain-d'ocuvre 
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d'abord de constater que 


gnatsire de la Convention å 
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vention 


St au cas 


no doit 
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L la Convention de la Hay 


arriverait 8 
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d'oeuvre territoires 


illégale, â moins toutefo 


particulier excluant 1'il 


L'état d'exception 
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international 


quellc mes une action 
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La ¢apitulstion Bans: 
été posée par lcs 
adnettro que l'Allemagne 


état d'exception, étant 


-Inquart en Hollande, 


concerne les 


ot rcla 


уе. 


la conclusion que 
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lutto pour son existence 
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Stcinbaucr concernant l'acti- 
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r des répotitions. 
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l'Est, il convient. tout 
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l'Union Soviétique n'était 
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&yo. Il reste, cependant 
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бпопс^ l'article 45 la Con- 
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où un pays bclligérent 
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roit international, mêne 
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En exaninant cettc question, 


l2 déportation de la main 


LA 
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occupées doit être considérée conne 


is que n'intcrvienne un aspect 
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roit international 
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е doute sur l'intention de l'adversaire 
d'anéentir l'état ellemand dans ses fondations, 
cet Etat d'exception peut tre considéré сого 
existant deja au moment ой il était devenu évident, quo 
la guerre n'était plus une guerre eu sens de la Convention 
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v A ጫሪ 4.4 = жш m Weg 7 ER 
4e La Haye, с!св%-2-йіге une dispute entre deux 
ge) J 


une lutte dirigée non plus seulenent contre los forces 


preuier lieu contre lcs forces énononiques 


contre le "y 


conception 
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le ргошіеге, 


mondiale. 
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i, pendant la prem 
avaient céjà rehe à atteindre récixroquenent, 
du blocus et du contre-blocus, leur puissance 
espeetive, cela fut d'autant plus le ces, au 
la deuxième guerre nonéinle, quand le lutte directe 
contre l'ennemi, par la destruction de ses centres de pro- 
duction au moyen de la guerre acricnne, vint compléter 
l'effet plus indirect du blocus. La conception de la guerre, 
sur laquelle se be la Convention де La Haye, а subi une 
transformation пр ; n partant de l'zrgunont qu'un 
defendre militairement contre un. 
point de vue technique, que 
puissance productive Econo- 
oto en pronior 
nee productive de l'advor- 

Qu blocus britannique dirigé nom 
seulenent contre l'Allonagne mais contre tous los 
gravitaient dans la zÓno d'influence 21lerance, Le 
Dr. KRANZBUEHLER s'est déjà prononcé sur les problènes 
qui en découlent, Jo me réfère à : exposé À ce propos, 

De ce point de vue, la guerre aérienne fut mente, 
en premicr lieu, non seulement pour atteindre les secteurs 
dépendent du territoire de l'Etat allemand, mais aussi cn 
vue de détruire les forces productivos ot les poscibilitis 
de production des territoires occupés. La guerre abricnne, 


7 


568 attaques incessantes, visait des joctifs écono- 
miques en France, cn Belgioue et en Hollande, еп Tehbeo. 
Slovaquie, en Pologne ct cn Autriche, et elle avait, en 


a E 
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SPEER 


outre pour objet la mise hors d'action et 
réseau de communications, non 
mme, ou dans 3 ር mediats, neis aussi sur 
centaines de kilomètres de ; ۱ afin de paraly- 
fonctions vitales Се advorsg&iro, L'offensive 
4 . 1 1. T жә ᾽ ч fa Da هو‎ 4 = -“ 
aérienne alliée contre le Japon en est un témoienase parti- 
e РА 
culiérenent Eloquent. Cette guerre 


Le 


Convention de Le Haye ne distingue plus 


territoire de l'Etat ennemi 
Жаз ^ 4-031655 ۶۰ Aang A A ነይ መፎገገ ገ 
trouvent touches dans le mêne mesure, 
55426 و‎ Dans cette gucrre, 
ኀ 34. : , 27 : RAE ሚው m be RE. = 
but de détruire, non seulcrent l'existence rêne 


capacité productive de l'économie 


Lorsque 
iique tclle que nous 

D ۳ ዒ 
dans les deux camps. Le ministère 
x CURT mS T 
Lent pour tâche ce resoudre los 


tans lo dorrine d 8 DPOQUuOUION 3 
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ainsi Speer fut 53265 au centre de cette guerre économique, 11 y a maintenant 


lieu de voir si et jusqu'à quel point les mesures prises du côté allemand 
étaient propres à parer à la crises 

Le Ministère public а exposé à plusieurs reprises, au cours 
que les travailleurs ۲ importés", étaient destin$s à libérer des 
pour Le front. Т1 est certain que cette considération fut une de 
déterminèrent l'emploi de main-d'oeuvre étrangère, mais sens aucun doute,clle 
ne fut pas la seule décisive. ni celle qui eut l'importanee prépondérante. C'est 
un fait, que le blocus total du Reich allemand réalisé par ses adversaires, 
obligea celui-ci à créer des centres de production pour des produits de reme 
placement, afin de pouvoir faire laguerre qui avait pris unc forme mécanisée. 
Il est également connu que les perturbations de la vie ócononi 
per la guerre aérienne ont nécessité une utilisation plus intensive de la 
main d'oeuvre, Il suffit de citer ісі, à titre d'exemple, la main d'oeuvre 
supplémentaire nécessaire au déblaienent des dégats causés par les bomberde- 
ments. En égard à cette situation, on est autorisé à parler d'un véritable 
état de crise, pour autant que sans la création de tels centres de production 
il n'cüt plus 5%5 possible de poursuivre la guerre pour l'existence. 

Si l'on voulait objecter à cela, qu'il n'ést prs possible de parler d'un 
état de crise, excluant l'illégalité و‎ en droit international des actes com- 
nis, que laguerre fut commencée en tant que guerre d'agression, done 2 priori 
illégale, on peut tout au moins, en ce qui concerne l'acció Speer, invoquer 
еп sa faveur, qu'il croyait à l'existence d'un fel Stat de crise, et qu'il 
pouvait y croire, Le présentation des preuves a démontré, que les mobiles vó- 
ritebles de la genèse de la guerre, pour. eutant qu'ils ont ótó exposés ici 
par le Linistérc public, ont été pour la plupart inconnus des accusés, ct que 
Speer les ignorait totalen ent, 

On doit examiner, dans la mesure où lr trensport d'ouvriers étrangers dans 
le Reich, constitue une mesure objectivement contraire au droit international 


` 


jusqu'à quel point 
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la participation peut être reprothée à Speer, lors de son interrogatoire du 
18 Octobre 1945, evant le commencement du procès l'accusé Speer 2 reconnu qu'il 
savait qu'à partir de Septembre 1942 eu moins, les ouvriers étrangers пе venaient 
plus de leur propre gré dans le térritoire du Reich. Il y avait consenti, cer 
il n'était plus guère possible de se procurer autrement la main d'oeuvre nécess 
De cette déclaration, il apport que l'eccusé était convaincu de le nicessité de 
cette mesure d'exceptions on doit done lui tenir compte subjectivenent de ce 
qu'il croyait à l'existence d'une crise dont la gravité excluait l'illógalitó, 
Lais en premier lieu on doit vérifier jusqu'à quel point l'accusé Speer а 
lement contribu$ à l'entreprise des déportetionsvers l'Allemagne. Dens cotto 
question, on doit partir du fait que 1'-соцзё Speer avait une tache purement 
technique qui a été décrite suffiserrent per lui lors dc l'exposé des preuves, 
Ce renvoi suffire. Pour accomplir sa tâche, il posait ses demandes de main 
d'oeuvre, et la façon dont ses dermndes ont 553 setisfaites dans le déteil, nous 
а $3 expliquóe dens les dópositions des témoins Schieber et Sehroltor. Les 
demandes comprenaient des chiffres globaux, ot leur réalisation était l'effeire 
де l'accusé Seuckel, Соз demandes viseiont la main d'oeuvre en générel, et c!ó- 
tait la tâche du co-accusé Sauckel de donner suite eux demandes qui lui avaient 
ôté communiquées, dans la mesure du possible et selon son propre jugement. Il 
disposait è cet effct de la possibilité de puiser dens les réserves de le mein. 
d'oeuvre nationale et de celle d'erbeucher des travailleurs étrangers, Que l'ac- 
cusó Speer ait eu soin cvant tout d'rrtenir de lo mein-d'ocuvre =116።“5ሷዕ pour 
l'exfcution dcs tâches à lui confiées per la Direction de l'Etat et dont l'ac- 
complissenent lui incombeit, ceci a 5+3 décleré per les témoins Schicber, Kehrl ‹ 
Schnelter ( livre des doc. II, pages 109, 115, 117, 118, 129) lors de leur 
déposition, Que la satisfaction de ses demandes relatives eux travi lleurs ni. 
cessaires pour la réalisation do se t&che, à sevoir l'eugæntation de le produc- 
tion des armements, eit eu une importance sssenticllo, cortes, mais non pes ᾱ5- 


eisive, cela a été prouvé par la déclaration du timoin Saur ( livre de doc. ЕТ, 


pege 146), d'après laquelle dans la phese finale de la production ( pour l'en- 


sorblo des armements), pendent l'activité de l'accusé 
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(accusé) corme ministre de l'armement a augmenté de 4 à 4,9 millions la main- 
d'oeuvre, alors que la fabrication dans le domaine de l'arcerent augmertait 

! 
de 550% et dans certaines branches de 700%. 11 faut donc partir de ce point 
de vue que l'augmentation de laproduction d'armement reproche à Speer n'éteit 
pas due en première ligne ል l'augre:i-tion de la mein d'oeuvre, mais eux nesu 
d'organisation technique. Il en résulte que les derandes de main d'oeuvre étaie 
certes un élément essentiel, mais non pes décisif pour l'accomplisserent de la 
tâche dont l'accusé tait chargé. L'aceusó à déclaré d'une manière digne de fo: 
qu'il a demandé de la nain d'oeuvre 2 Sauckel, mais il e souligné aussi qu'il 
tenait avant tout à avoir des ouvriers ғ11егепаѕ, L'augmentation du nombre 
d'ouvriers dans le secteur éconan ique contrôlé per l'accusé, était selon lui, 
réalisable sans avoir recours à la main d'oeuvre étrangère, dans les propor- 
tions où cela s'est fait. Les mesures prises par l'accusé dans le but d'erpêche: 
le transfert de la main d'oeuvre de l'Ouest densle Reich, ont áté décrites en 
détail dans le relevé des preuves, En ce qui concerne ces mesures, c'est-à-dir 


l'entrepôt dans les pays occidenteux, de le production des nerch-ndise 


et le matériel de chemin de fer, et l'instell 
des entreprises spiciales dans ces nays, Speer s'est basé sur la conncissence 
du fait qu'on mettrait ainsi fin à l'utilisation des ouvriers de France, de 
Belgique et de Hollande, Corre l'accusé l'a exposé au cours de son intcrroga- 
toire, le résultat de ses entretiens avec le Ministre françeis Bichelomne, fut 


de mettre pratiquement fin à la déportation de la nein d'oeuvre en Allemegnes 


(ef. ۳۰32/33 livre d. documents Speer). la gré toute la résistance faite à 


5 


7+, 


cette politique ( cf, lettre de Sruckel à Hitler du 17/3/1944, doc. 3819PS), 
Speer а continué ል poursuivre son but, Le procès-verbal présenté par l'accusa. 
tion sous le Ne 556PS et concernent l'entretien qui eut lieu chez Hitler le 
4/1/1941, montre per le décision prise, quc les entreprises spiciales dont 


Seuckel voulait obtenir le suppression, devaient corme auparavant, ne pas être 


comprises dans le domaine de recrutement de le nein d'oeuvre de Sruckel, 
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d'instituer un travail oblig-toire et des usines, dons lesquelles 
des ouvriers frang^is dtrient oucupés en vertu de соз ordonn^n- 
сез ou cn vertu de contrats do trav il volontéire, reccvrient- 
ollos des conaü^nics pour le compte dos .llencnds? Ceci ne pouvait 
pas susciter de critiques juridiques. L'organisation d'usinos 
bloquécs qui enmpéchrit un retrait dos ouvricrs ct leur tronsfort 
en allermgne, et lo tronsfort оп France, on Belgique ct en Hol- 
lendo de certaines branches de production perriirent de s^tisfri- 
re los besoins de l'ócononic ^llerimnde d'une façon juridique. 
nent irróproch-^ble,. Si l'accusé Speer n'a p^s réussi ἃ suspen- 
dre complètement lc %гелвісг% des ouvriers, il ^ cependant ró- 
ussi à ce que le contingent soit considér"blonont réduit. L'in- 
culpó poursuiv^it le but d'utiliser l^ main d'oeuvre аспа s^ 
patrie pour ses prnores besoins au licu de poursuivre la poli- 
tique de tronsol^nt^tion de 17 min d'oeuvre Ctrrngère dnns le 
Reich, entreprise p^r los nutres servicos du Reich. (Speer Exh. 

9 p. 24 ct Spoor Zxh.ll, p.27 du Livre de documents Socer). Dens 
cette mesure il ^ agi contre l^ tendance à déporter des ouvriers 
hors de leur Patric. 

Pour prouver l'rffirmtion que Speer ^urnit joué un rôle 
décisif dons l'intensific-tion dos Jéportetions en vue du tr^- 
mil forcé, l'accusation se réfère ^u document 556-58 qui ost 
constitué p^r une note de Sauckel concernent une conversation 
téléphonique avec Speer le 5 uni 1943. Il y л ^ussi, corme 
Spear Exh.N925, 1^ copie du procès-verb"1l du Fuchrer du 3 Au 
2 Mi 1945, qui ^ été l'objet de co coup de téléphone, Si de 
sévères rennrques de Hitler y sont produites, on veut diro со- 
pendant que l^ tendance dont il est question dane l^ notice ^u 
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dossier de Suckel n'y est 2-5 mentionnée. Déjà à cette époque 
l'inculpé Speer ót^it en conflit rvec S^uekel. L^ “ission de 
diriger l'industrie frengrise de l'arnenent confiée dens ce 
procès-verbal à Speer, dólógu^it à celui-ci le moyen atorga- 
niser des usines bloquées. De ce frit, l'emploi de ጊጣ min- 
d'ocuvre hogs de Fr-nce ^rriv^it pr^tiquenont à s^ fin, ró- 
sult^t p^r conséquent contraire à co que l'^ccus^tion vou- 
drait prouver. Il f-ut ici renvoyer ^u document RF 22. IL y 
est vt bli que 2^r l'accord Specr-Bichclonne, à partiX& du rois 
d'octobre 1945, l'envoi de l^ min d'oeuvre on .llerrgne s'est 
trouvécréduit à 1/10, (comp. vee le livre de docunents Socer 


p.41) 
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бі l'envoi de main-d'oeuvre dans le Reich était un 
delit selon le droit international, et pour autant qu'il 
l'ait 6+6, се delit se serait trouvé réalisé par l'envoi de 
main-d'oeuvre dans le Reich. Le fait que les hommes envoybs 
dans le territoire du Reich aient 6+6 requis pour le travail 
est, au regard du droit, un nouvel @tat de fait pour lequel 
l'accusation emploie l'expression d'esclavage". A ce sujet 
il faut considérer ce qui suit: en vertu de la Loi de prese 
tetion du Reich et de l'ordonnance publite À ce sujet, in- 
combait å chaque allemand l'obligation générale de mettre 
son travail à 1а disposition de l'économie de guerre. La 
direction de l'Etat pouvait disposer par l'office du travail, 
en dernière inwhanse, ας መ citoyen et l'employer aux buts 
qui lui paraissaient convenables, 8% c'est се qu'elle a 
fait. Les travailleurs étrangers envoyés en Allemagne furent 
soumis de 1а même manière À cette réglementation. Nous ne 
doutons pas, pour notre part, qu'une telle extension aux ha- 
bitants des territoires occupts de l'obligation du travail 
pour les allemands ne trouve pas de soutien, même dans la 
convention de La Haye, La Convention de La Haye, influencte 
par une autre conception de.la guerre, ne pouvait pas 64 
prendre en considéretion les conditions сгбеѕ раг la guerre 
Économique. On ne peut cependant pas répondre affirmativement 
à la question de savoir si la Convention de La Haye règle 
définitivement le total de toutes les attributions qui @choi- 


ent 4 une puissance occupante, L'expérience de toutes les 
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nations qui ont pris part 4 cette guerre s'oppose ኋ une 

telle réponse. Mais ici aussi le point de vue déja mention- 
né de "l'état de besoin de la Nation" peut Өзге invoqué 

pour juger et apprécier le cas suivant le droit, 11 faut 
concéder au Ministère public que la justification de cette 
extension du Travail obligatoire n'est possible que dans cet- 
te mesure, Mais si l'on v'lait suivre le МіпіѕЪёге public 
en affirmant qu'aucune raison ne justifie l'extension du 
travail obligatoire à des ressortissants étrangers du terri. 
toire occupé, il reste à prouver dans quelle mesure l'accusé 
Speer s'est rendu coupable d'avoir employé une main-d'oeuvre 
liée de cette manière, On peut se rapporter à ce sujet À 

ce qui а 6+6 dit plus haut au sujet de la déportation. Qu 
l'accusé Speer se soit efforct, hien qu'il n'en ait pas êt 
responsable de faciliter les conditions de vie de ces ouvriers, 


et pour autant qutil ait eu connaissance des abus, 
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ait contribut Y les faire disparaître, cela ressort des 
Exhibits 3, 4, et 5 du livre de Doc. Speer (p.7,8 et 9 du 
livre de Doc.) Il faut également se référer aux déclarations 
faites par l'accust lui-même, aussi bien lors de son interro- 
gatoire aw du contre interrogatoire, dans lesquelles il а 
dépeint son activité dans ce domaine. 

Le représentant principal du Ministére Public américain 
Mr. Justice Jackson, lorsqu'il présenta au cours du contre- 
interrogatoire А l'accust Speer une s@rie de documents 4 
l'aide desquels il voulait prouver le mauvais traitement des 
ouvriers aux Usines Krupp à Essen, déclara lui-même qu'il ne 
voulait pas rendre l'accusé Speer responsable de tels cas 
isolés (р. 11861 du procès-verbal allemand )- 

Dans ces documents, il s'agit de l'affidavit Dr. Jaeger, 
doc. D 288, à l'égard duquel le Dr. Servatius a pris posi- 
tion; d'une lettre de la section de construction de locomo- 
tives des Etablissements Krupp de février 1942, 850999 ἃ 
laquelle l'accusé Speer venait seulement d'accéder au poste 
de Ministre du Reich. Ces conditions, comme cela y est ex- 
post, avaient occasionnb une intervention de Speer auprès 
de Hitler en mars 1942, (Speer Exhibit No 3, р. 7 du livre 
de doc, Speer). Un autre document produit, le doc. D 321, 
décrit les conditions dans lesquelles les ouvriers russes 
arrivèrent А Essen en 1941, c.d.d. avant l'entrée en fonctions 
de l'accusé Speer. Les autres documents produits au cours 


du contre-interrogatoire (D,258, USA exhibit No 896) . ne 
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furent pas, sur l'indication de Mr. Justice Jackson(p.11872 
du procès-verbal allemand) produits à la charge de 1 ۰ 
Les documents produits par la suite concernent tous de 
nements survenus aux Usine~ Krupp. 

L'accusé, pour autant qu'il en ait eu la possibilité, 
a donné tous @clatrcissements А leur sujet. Il en ressort 
que les mauvaises conditions de toute nature dont on aurait 
dÔ rendre les établissements Krupp responsables @taien 
conséquence d'attaques atriennes et de la destruction des 
possibilités de logement. Mais, si même les @vênements rap- 
portés se sont réellement produits dans ces établissements 
LA 


possibilite de l'examiner - ces 


+ 


ግ 


- et la défen.e n'a pes 
événements ne seraient pas une base satisfaisante pour ad- 
mettre que les conditions dans lesquelles devaient travailler 


les ouvriers étrangers de l'Industrie d'armement aient été 


partout les mêmes. 
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Si l'on ne choisit et n'examine qu'une seule firme, on пе 

peut pas en conclure à un système général, Seul l'examen 

d'un tel système toutefois serait de quelque importance, 

Certes, cette activité de l'accusé Speer n'influerait pas 

radicalement sur l'appréciation pénale de sa conduite mais 
serait d'importance capitale pour juger dans quelle mesure 
il y a pris part. 

Quand lfaccusé entra en fonctions la pratique de l'em. 
ploi de travailleurs étrangers et de prisonnicrs de guerr 
était dejà en vigueur. Il ne l'a donc pas introduite, Il ne 
doit donc pas en Être considéré comme l'auteur, се qui de- 

ait être pris en considération pour le jugement, car 11 
paraissait impossible d'abandonner cette pratique que l'on 
avait suivie jusqu'alors. D'ailleurs l'occupation d'ouvriers 
etrangers dans l'Industrie allemande n'avait rion d'inhsbi- 
Fuel, En temps de paix dtjà une grande quantité de main- 
d'oeuvre ttrangère était occupte dans l'agriculture, les 
mines et les travaux publics, Pendant la guerre et а 
avant le début de l'activité ministérielle de l'accusé Speer, 
des travailleurs étrangers venant aussi bien de l'ouest que 
de l'Est avaient ttt envoyés en grande quantit® en Allema- 
gne et seule une part d'entr'eux était occupés dans le sec- 
teur contrôlé par Speer. 

Pour rendre possible la délimitation de la responsabi- 
lité des deux accusés Sauckel et Speer, il va falloir mon. 


trer dans ce qui suit comment la répartition et la distri- 
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bution des ouvriers dans les entreprises controlëes en dernier 
lieu par l'accusé Speer fut effeotute, Pour l'ex^cution iu 
programme d'armement des plans de production précis furent 
ttablis pour chaque entreprise par les comitês et les 
cats industriels en tant qu'organe du Ministère Speer, L'en- 
treprise calculait sur ces bases le nombre d'ouvriers пбсовваі- 
res. Il communiquait ce chiffre À la dircotion de l'armement 
οὗ simultanémont А l'Offico du travail auquel btaicnt Signa- 
1668. les demandes de porsonnel de toutes los firmes qui en 
recherchaient. 25 directions de l'armement cxaminaient les 
mandes de toutes les entreprises qui lour taient subordon- 
igcaicnt sur les inspections de 1'armomonta 
offices du travail donneicnt aux officcs du travail гбсіо- 
naux los demandes de personnel qui leur бісісп% faites. Les 
inspections du travail rassomblaicnt сов demandos ot los ad=- 
ressaicnt au Ministère Speer, section de l'utilisation de la 


moin-d'ocuvre, 


page 20 suite ct fin 





IT 


Speer 


Les offices de Travail дез "бел! ^dress^ient leurs décla- 
rations ou Délégué Général à lr. Min-d'oeuvre,s IL fut rencr- 
quer à ce sujet que le ministère Speer ne contrô8l^nit en 1942 
que les tr^v^ux de construction et l'armement de l'rrnée de 
terre. L'-rnenent de l^ mrine et de l'^ir rócl^n^ient direc- 
tement l^ main d'ocuvre dont ils “vient besoin. ол orintenps 
1945 le Ministère Speer fut ch^rgó de l'^rnencnt de ጊሜ n^rine 
at, à partir de сө noment-1a, il ricl^ms los ouvriers p^r 1! 
intor:zódi^iro do 1^ section d'orib^uche de l^ Min d'oeuvre. En 
nutorme 1945 le reste do l^ production s'y rjouta, t^ndis que 
l'armement de l'air fit parvenir encore jusqu'en aout 1944 ses 
denandes directement au Délégué Général de la Main d'oeuvre, 
Ces détails Ctaient nécessaires, afin da rendre comprdhensible 
qu'on peut réfuter l'allógation de l'accusation, qui vit en 
Speer le principal profiteur de la fourniture de la rain d! 
oeuvre de Sauckel., Je ne mentionne qu'à titre accessoire qu'à 
côté du ministère Speer, il existait nes "clients" tout aussi 
irportants tels que l'idninistration de la Wehrmacht, celle 
des Transports, etc, fait qui á été confirmé d'ailleurs par 
les dépositions de tózoins. Le Délégué Général à la main d'oeu- 
ντο rópartissait la nain d'oeuvre qu'il avait à sa disposition 
entre les différentes administrations qui en avaient besoin, 
Il attribuait aux offices des "Gau" la main d'oeuvre devant 
revenir à chacun d'eux, lesquels les répartissaient à leur 


touf entre les Offices Locaux du travail, qui procédaient fi- 


` 


nalenent à l'attribution définitive aux différents Stablis- 
senents, en vertu des demandes reconnues exactes par les ser- 


vices de l'arrenent. Ce procédé conpliquó subit une exception 
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еп св 5558 que pour des tâches de production particulièrernent 
urgentes, оп introduisit le système connu sous le nor: de "зуз- 
tème des fiches rouges" (Speer Zxh.N^ 37, page 122 du Livre de 
docunents) Tous les mois le Délégué Général à la Main d'oeuvre 
repartissait un certain nombre de fichas rouges, qui étaient 
nises à la disposition du Ministère de l'..rnenent qui les ré. 
bartissait ensuite par l'intermédiaire des organes dc l'adninis- 
tration autonorie de l'industrie cntre les vtablissenents sous 
son contrôle. Chaque ctablissenent prvsentait ensuite ces fiches 
rouges à l'office du Travail, lequel Ctait obligé de satisfaire 
par priorité les denandes faites à l'aide dc telles fiches, sans 
tenir compte dos exigences d'autres intéressés, Dans tous les 
саз il s'agissait de deiiendes de nain d'oeuvre faites d'une fa- 
çon générale, L'attribution Sc iaisait exclusiverent per les 
Soins des offices du Travail se trouvant sous les ordres de l'in. 


Quloéó Squekel de sorte que пі les établissements cux-memes ni les savices ἃ 


1 ۲ 1۳86012110 o Sauckel, пі ce dernier lui-même, n'avaient une  influcnee 


99651 608485 sur les attributions on question, C'Utaiont les sor- 


vices dc la main d'oeuvre (Livre dc Documents ጊጊ pags 108,109) 
qui décidaient si à la suite de ces demandes on devait attribucr 


D D . . 
ou bien des prisonnicrs de guerre 
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la fin de l'enquête, l'accusation a présenté, сопло do-‏ مه 
curent N° 4006-55, l'ordonnance publiée le 1.12.1942 ct sign бе‏ 
en commun par Speer et Sauckel, L'accusation croit trouver dons‏ 
cette ordonnance ct dans celle du 22.6.1944, qu'elle a renise‏ 
en nême temps, une base permettant de juger du rapport des for-‏ 
ces entre Speer et Sauckel, C'est pourquoi il convient dtexcni-‏ 
ner co point de plus près.‏ 

Il résulte indáscut^blenent do l'ordonn^nec du 1.12.42 quo 
le 2215245 Général à lo n^in-d'ocuvro disposrit d'un droit a! 
exemen pour les dencndes de min d'oouvre qui lui tient ^dros- 
séos p^r l'industrie dc l'-rnerent. Si done un ót^blissonent do- 
n^nd^it de 17 min d'oeuvre additive pour remplir 1^ nission de 
production dont il stcit chargé, lo Délégué Gonór-1l à l^ Min- 
d'ocuvre so rósorv^it l^ possibilité d'ex-miner los don^ndos 
dc min d'ocuvre quont à leur nécessité. Lo but ót^it d'ong^gcr 
chaque ct^blissocnt à coripriner ^u moxinun l^ min d'ocuvro 
dont il pouv-it "voir besoin. Cos co itós devient ex^ inor en 
outre jusqu'à quel point, on Fons بط‎ compte des coriendes dont 11 
ét^it chargé, un ót^blissonent était en mesure ሷዕ códer do 15 
min d'ocuvro à d'autros étrblissenents. Ο' Слів l^ tÉcho du 
Ministère do l'.rnonont, rospoetivcnont dos services qui Ctricnt 
sous 898 ordres, d'établir l'ordre dssdon^ndos do min d'oeuvre 
qu'ils ^v^iont reçues do l^ part dos Strblissenonts dont ils ^- 
vaient le contrôle, Ils vient Jgrlenent à décider quel ót^blis- 
sement jt^it en csure de céder do l^ ‘rin d'ocuvre à un nutre, 
оп tant que los deux sort^icnt l^ nêne f^brie^tion pour des bo- 


Soins 4308149938 de l'ornóo. Si p^r excriple une usine frbrique-nt 
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des pièces détachées pour des voitures, recevrit un nutre Drow 
gronne de livrrisons, les "Konn^ndos" de l'armement pouvrien 
décider que 1^ min d'oeuvre qui deven^it libre de ce frit, de- 
vait être ise à l^ disposition d'un autre ét^blissement, en 
tant gue ce dernier f^briqu^it les nênes produits. L'^ttribution 
de 17 min d'oeuvre en générrLl rest^it ^près сопло ^vrnt entre 
los mins du 2215642 Gónór-l à 1^ Min d'ocuvre. Les services 

du Ministère Speer avaient, p^r conséquent, uniquenent pour nis- 
sion de "diriger" la moin d'ocuvre, qui so trouv^it déjà dans 
los br^nehcs ccononiques оп question съ qui y rvrit déjà ótó 
attribuée ^ntéricuronont ot Voit été réprrtice dns los étblis- 


scnonts p^r lo Délégué Gonór^l à 1^ irin d'ocuvre. 
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C'étrit toujours le Délégué Général ^u Travail qui ót^it 
chorge, conme nuparavant, de procurer de l^ min d'oeuvre ot 
prrticiprit en outre d'une moniére déterninonte à l'oxrmen de la 
question de l^ r_duction du personnel dns certrincs ontraprises 
^u profit d'autres (ausknnin"ktiont opór^tions de rftiss" ge). L^ 
compétence du Délégué Gonirol ^u Travail n'ót^it pas not-ble- 
nont rostréinto par cot лесога conclu cntro lui ot lo Ministre 
du Reich pour l'arnenent ot 1η Production do Gucrro, Corme. тире» 
ravont, il devrit procurer do ጊጋ min d'ocuvr: ^ux ontroprisos 
une conpótonec considérable lui Stait mano ^tiribuóo pour dó- 
néler les questions do ir^v^il, inspecter los entrevrises d'sr- 
mencnt  dópend^ntes do 1'nceusé Speer ct voir si ct dans quollos 
nesures ces entreprises pouv^icnt céder de l^ min d'oouvre à 


d'autres entreprises, le décret on d^tc du 2226.44 Étrblissrit 


! 
que le min d'ocuvre déjà disponible devrit"être 0۳۱9107 06 sur les 


indie^tions do l'-utorité centr le ou du Président de 1^ Conris- 


sion de l'uriienent. Il frut nussi reucrquer à сс propos qu'il ne 


s'agit p^s do l'utilis^tion d'une min l'ocuvre nouve ot inex- 
périnentée dens lo tr^v-il a'arnenent, fournic après conne avant 
p^r le Délvgué Gónór^l ^u Travril, mis unigucricnt d'opór^tions 
de nut-tion = ^insi les nortic-t-on, d'une entreprise А l'-utre, 
Les services de Sruckel no pouv-ient done plus, après со dé- 
cret, controler les cxigonces de inin d'oeuvre Crise p^r los en. 
troorises dópend^nt du Ministère Speer, une fois quo lo Prési 
dent dc 1^ Commission do 1'..rnenont Writ reconnu ees exigences, 
Cette ordonnance n'^ rien change à 15 róo^rtition systómtigue 
des согоб$әпсов, d'rorès laquelle le Délégué Gónór^l du Tr^vnil 
devait procurer 1^ min d'oeuvre exigible ct s'occuper de lr di- 


«9% 
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rection totale de la main d'oeuvre.Lorsque, sur une domande con- 
trôlée de main d'oeuvre, les services du Délégué Général du 
Trevzil en accordaient, ils définissaient dans leur évaluation 
аз quelle main d'oeuvre il s'agissait, compatriotes ou étran- 
Bors, etc... les attributions des sefvices du Ministre de l'òr. 
moment an matiére d'embauche Strient plus limitées ἃ ce que 1! 
on ποσα los opór^tions de rutu tion, с.і.4, à 1^ réprrtition, 


à certaines entreprises, de min d'ocuvro von^nt d'autros en- 


treprises. Il sornit inexact. do vouloir recona^itro à соз or- 


donn^neos une notable restriction dos attributions du Délégué 
Generel su Travail ot une extension Systou-tiquc de celles do 


Specr. „ussi bien, il sor^it 





, 
Conséquer 


autres 


ተ 


a1ecent l'iccusation, visible-ent dans 1 5 


tóriser les rapporte SPEER S:JCKEL, a 


Giniral te 5, 


^ 
conversation da 


Chat 


l'accusé SPER 52 15 


H1307 - 0046 


-00 


ic 


до: .9 1 


but de carace 


résenté une note 4; дога» 
а ርብ 


da ۲ le de Guerre at de la 
24.5.1942 st portant 


dirscteur dss bus 


trois branchss 


fei 


proches du согрбе-гепди 


011790 با‎ 9۳ du 


doe d ud 4512 
ULV ÛU es 


ә Tribūna? 


Cette note, poa 
Lou ni paz 


bureau дә 


possè 


tion clef de touts l'écono 4 


exigences 


۱۷۳ መጫ ` 4 2 I1: f a Ke 
рохд а lui зиссоает 


THOS crut voir‏ و 


devront “trs 


መሣ» 
УА У 


au Ministères 


> Aka x do | T ۱ ኣሜ 
Da ዖር UNS pare 


а l'Ueonomies Maia 6۵901 n'aboutit 





ËTT 


Déja la 


Travail 


20909716 





|[[ዘ፪81 


-25= 
alors il était encore très loin d'avoir le rayon d'action que le Ging- 
rel Thomes attendait pour Speer. Se basant sur cette attente, le Général 8 
croyait, voir en le personne de Sheer l'home nommé par Hitler qui serait compé- 
tent pour toutes les questions $conoriques. Dens les notes d'allure générale du 
s'agit de l'exp‘rience d'une opinion qui n'a pas ité justifiée 
constituait pas ure bese qui permette de répondre 
ment doit être répartie le respons-bilit$ de la poli- 
mein d'oeuvre attaqušc par l'accusation 
1 risumé il faut répondre einsi à ce point de l'accusation : 
est pas responseble des n$thodes de réqui ion de la main d'oeuvre 
pes plus que leur transfert en Allersgnc. Il est tout au 
l'u ilisetion d'une partie de cette main d'oœuvre en 
nutrc point d'accusation est o l'accusé 
dirigé per lui des prisonniers de guerre et commis une infraction à 


eConvention de Genève de 1929 sur le traitement 


subordonn$es, mais il ne 
ine abord uhe dinfrection 2 2 du dit-accord. L'expression 
pes dire usinc ou économie, дог 
de febrimer des armes ot du ma ісі destiné directement à la 
guerre, La dtnoninstion " Usine d'rrmeren іс doit $tre^ocniriso que por l'évo- 
lution ultérieure. Lorsqu'eu début du réerrenent on procida à des restrictions 
mières, on ettribua à titre prioritaire des matières premières à 
(S usines qui travaillaient pour le rirmerent. Yes usines étaient soumises nux 
ns d'arrenent instituies рег le Wehrmacht et furent normées " usines 


d'ernenent",. A cette catégorie spperteneient, entre cutres, toutes los usines 


qui s'occupaient de production de fer, d'acier et de mStal, 





III 


de même que Les usines qui avaient pour objet la cons truce tion 

de chaudières, de voitures et d'appareils; do même la totalité 

de la troduction d'acier brut et le premisr échelon prépa- 
ratoire (fonderies, laminoirs, forges) de même que l'ensemble 

du reste des industries accessoires. Par exemple les usines 

éle ctro-techniques, les usines d'articloa optiques, les usines 
qui fabriquaient dés roulements à bille в, des roues dentées ۶ 
Ceci ressort do la déposition du témoin Schielor (Exh. N° 37 


question 9, livre des doc. Ῥ. 114). 


ኣ 


Il n'y а que 30 à 35 % de la prodwtion totale du fer qui 
ont été employés pour les fabrimtions de l'armement dang 
les proportions décritrs ci-dessus et 60 % pour le minten de 
la production ou pour d'autres industries (chemins de fer du 
Reich, construe tion de navires ae co mme nob. æticles d'ex- 
por tation pour machines Agricoles, appareils pour industrie 
chimique) On mut particuliérmnt se référer à la déposition 
du témoin Rohrl remise sous 1а réfé rence Speer Exh. N° 36 et 
particulièrement à sa déclaretion ад sujet de la question 5. 
Etant donné que dans les qumtités de fer allouées à l'industrie 
de l'armement” sont également compris la production d'acier 
brut et lcs échelons de transformation,on peut admettre avec 
certitudo que Ce toutes les entr prises réunies dans les 
inspections d'armements il n'y en а qu'environ 20 - 30 4 qui 
fabriqualent des objets d'armament дапа le sens de la Con. 
ven tion de Genève, Il fallait mtrer dans ces déta ils pour se 
faire une idée de la mesure dans la quelle l'emploi des pri- 
somiem de gw rro a dérogé à l'art, ЗІ de 1: Convew tiom de 
Genève. L'acciws tion a remis sols le n° 2520-PS un affidavit 
бм Statistdoicn de l'économie américain Deuss, afin de prouver 
ainsi combien de prisonniers de guerre et ас travailleurs 


étrangers dens l'économie de 1! те re n Ὁ 
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Aucun prisonnier français ne pouvait 
libér^tion contre l'enrégerent de 


"la disposition de l'industrie *llemance, 


D . ` “ + . . 
plein gré cu'il accent 'ቴ a ces con itions, 


-27-suite et fin- 
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de се moment-}à, il n'était plus sobdat, il n'était plus sou- 
mis à 14 discipline militaire, était rétribué, comme tout tre 
vailleur libre, et n'était tenu de respecter Aucun réglement, 
en vigueur dens les camps, ou aucune mesure гє strictive sem- 
blable . Yes am tages parurent aùx prisonnir ve Préférèrent, 
өсін ces conditions, accepter leur libération, visiblement 
précieux que la protection deat its béné fiċiaient comme pri- 
sonniers de guerre. S'ils ont fait cela, l'on ne peut y voir 
une violation de l'art. 31 mêne j nt été employés à des 
travaux interdits aux F.G. suivant ce même а. La Conven- 
tion de Genève sur les PG n'interdit pes 4 emploi de T. . dans 
l'industrie du pys de captivité. Ne sont intercits que les 
travaux en mlation directe avec des 5 SUE rre, comme, 
par exemple, l'utilisation de FG ë trav ۱ ir re tran- 
chement pour la troupe combattant, | с] violation 
ne peut être mise à la charg de accusé Specr. Fabrication 
ot transport d'armes de tout genre ainsi que transport de 
itériol de gerwe de tout Fn ነርን a tro ре combattante. 


‘économie d'armement, placée sous le cont 


Tn ce qui conce me 1 
trôle de l'accusé Specr, uniquement la fabrication d'armes et 
de munitions de tout ате, pourrait être retenu commo vio- 
lation de la stipulation ci-c-ssus indiquée, “ais une tella 
violation n'a nullement été prouvée jusqu'ici, dans les détails 
par l'accusation. 


Tl reste emcore à savoir comment s'ópérait 15 remise де 


ጥሽ 


лах m tw prises. tn principe, suivant Le témoimege de 


l'accusé Sauckel, cela вс faisait de la manière suivant 4 
Les officiers dcs services “сопо iques de l'armée auprès 


деа Commandants аса Régions lilitaires indiquaient a l'office 


du travail du "Gau" le nombre де F.G. disponible و‎ et l'office 
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4 ~ 


effectuait en re ise d F.G. aux entreprises, 


lorsqu'il s'agissait de la min- 





Une différence n'existait qu 


ciers des camps - les P.G. 


dits 


dans le 


étaient logés dans 
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fait que les offi- 


des 


camps 


"Stammlager" (Camps mhbes)- étaient responsables de 


l'observation des directives émises por 1'C.K.W, concer- 


nant l'emploi et le 


traitement des 


P.G. . 


Ces offici 


camps étaient rendus responsables - lors dr l'emploi 


de toute violation de 


Сеп ёуе. 5 


no 


+ ሓነጥፐነ > "oux ግ ሚታ 
constamment, et contrôler 


genre d'occupation des P.G. 


avaient è veillar à сє 


^ 


vail 
décrit la manière dont 
en territoire national. 


soumis doman t des 


tmités les P.G. 


3ο 


Les P.G. 


΄ 


étaient cons tamment surveillé 


responsables de l'emploi des 


fût en accord 


de la Convention de Genève 


H ` 
| 


français, il. 


eur Scapini, une ins tm ge spéciale, 


T ^4 


de présenter à l'O.K.W. 
de l'emploi, contraire au 
G 


d'oeuvre des Р 


Scapini 


l'art, 


as officiers responsables de 


les 


interdit aux P.G. L'accusé 
était exercé le 
Yes documents 


indice tions 


σ 
+e (Te H 
avec les stipula tions 
sur les 


existait, en la 


roit international , de 


5ፐ de la 


l'emploi das 


beTeg 


"més par les Commendants des camps devaient surveiller 


4 44 ec al 
” гл ግ An © c 
cond] tions ር 


trev ail et le 


dans les entrepôts d'armment, 


24118 n'assuras 


Keitel a minutiuuserent 


contrôle pour le P.G 


ont été d'ailleurs 


ኣ 


sur la manière dont étaient 


internés dans les camps de rassemblenent, 


» par les officiers du camp, 
afin que leur trevail 
articles 


des SD ЖЫР, 


P.G. ïn се qui concerne 
personne de l'ambassa- 


qui avait mission 


Les ‘plaintes éventuelles ^u sujet 


La main 


De telles récl:mtions de l'ambassadeur 
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étaient immédiatement examinées et, si elles s'avéraient 


ፆ 


justifiées, on y remédiait aussitôt. Il est évidemment possi- 


ble que, dns une organisation aussi étendu que celle ren- 


due nécessaire mr le grand nombre de Р.б. français, de faux 
pas aient été commis par сі ou par 18. La Convention de 
Genève sur les P.G. prévoit elle-même, dans ses modalités, 
des mesures destinées à éliminer de telles fautes, Dans la 
dernière gwrre aussi, ccs modalités ont donné la preuve de 
leur ef icacité. Les représm tenta des puissmcs protec- 
trices sont intervenues contre les abus, qui leur ont été 
signalés au moyen de réclamations, et ont exigé et obtenu 
leur élimination. Lorsque Gr tls abus ont été reconnus et 
rapportés, оп y remédia immćđia tenmt., Il serait feux, à la 
suite d'incidents isolés, de vouloir conclure à un système 
précongu. Souvent des chefs d'm tæ prise critiquerent l'ac- 
cusé Speer pour la protection accordée aux P.G., par les 
Officiers réspons?2bles de leur emploi, qu'ils estimient 
aller trop loin. 

En ce qui concerne les rosponsabilités juridiques de 
l'accusé Speer à ርቦ sujo t, il faut examiner en premier lieu 
s'il existe, en principo, um vicl:tion des prescriptions 
juridiqies internationales dans le fait d'employer des P.G. 
dans l'industrie d'armment. D'après les considérations 
précé de ites sur le caractèr des usines qui-sont à classer, 
sous la dénomination d'industries d'armement, il faut y 
répondre par la négative. Ce n'est que pour autant que dea 
P.G. aicnt afioctivement été employés à la fabrication d'armes 
ou à celle do matériel dc gerre proprement dit, qu'on pour- 


rait parler d'un violation dc l'art. 3I, De notre côté nous 
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ne voulons pas nier qu'en certeins cas cette prescription ait 
été enfreinte. Si, par ех., - comme le montrent les photo- 
gr-phies soumises par l'accucátion Américaine - des P.G. ont 
été employés à proximité du front mi déch: rgerent de trains 
de munitions, ceci constitue indubitablement une violation 


do l'art. 3I. Da tels faits ne sauraient, toutefois être 


imputés à l'accusé Speer, car ils ne relèvent pas de sa 


compétence, Il cst inadmissible de vouloir conclure à une 
violation, sur une grand échelle, де la Convention de Genève 
au sujet des P.G., par le fait que des P.G. aient été employés 


dans l'industrie d'armement 
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Un autre reproche de l'accusati: ` concerne la violation de l'article 32 

de l'accord sur les prisonniers de guerre; des prisonniers de guerre eursient 

Sté chargés de travaux malseins, еп ce sens que certeins auraient été employés 


Se L'recusetion renvoie à ce sujet eu procès-verbal d'une síence 
Centrele des Plans où fut discutée l'utilisation de prisonniers russes 
3 mines. L'erploi de prisonniers de guerre dens mines ne peut-être 
imc abord corme une interdiction ; il = 6t5 edopté dens toutes 
lles, Оп ne peut done trouver à redire à l'emploi de 
dens les mines, dans le mesure où les prisonnicrs en ques- 
so trouvaient dens un état physique leur permettent de fournir le pénible 
11 des mineurs. L'eccusetion n'a exposé ni prouvé que ces prisonniers 
Gent aptes au travail dont ils ὁ tai 
de prisonniers de guerre à l'exploitation des mines а 3 discuté et 
nu Service Central des Plans ne permet pas dc conclure à une violstio: 
de l'srticle 32 dc l'accord sur les ~risonniers de guerre, Lour treitement doi 
Être examin juridiquenent à différents points de vue Lc CGuuvernonent elleman 
était d'avis qu'il fallait adopter un ese ` c ique pour les prison- 
sovistiques que pour lo trai torre les resso 55ГІ%ь des Nations occi- 
ces derniéres aveicnt 
іс 1929 sur les prisonniers 32 guerre, vendis l'Unioa Sovistique 
n'avait pes donné sa signature., L sation soviitique ғ reris avec le docu- 


ment EC 338/UR.S 356 >. ena uc becos lc droit des gens mence per le 


ie 


+ 


sur іс ۵۵15 ۵ 
sonniers soviótiquos ct en 
! 


a fait une violente cf$tiquc. І. cst csscntiel quo s'oxpri:c dans ес conpte- 


з point do vue que les prisonnicrs dc guerre sovistiques nc soient pas 


treités per principe d'eprès ics prescriptions de l'eccond de Genève puisque, 


l'Union Soviftique n'y a pas participó ct que cotto note se rapporte au décret 
de 1! Union Soviótique du 1/7/1941 sur le traitement des prisonniers de guerre, 
à propos duquel le rapport du Вогези de contre-espionnoge de L'ON à l'étranger 
constrte qu'il correspond pour l'essenticl aux dispositions de l'eceord de 


Genève sur les prisonniers de guerre. 
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Il est ecreetóristique que ce décret stipule que des prisonniers de guerre, 80185 


e 


officiers et soldats, peuvent “etre employés à des travaux dens le camp et ^u 


dehors dans l'industrie et l'agriculture; que la seule linit-tion stipulée est 
l'interdiction de l'utilisation de le force de travail des prisonniers de guerr 
a) dens la zone des opérations b) ponr les Sg personnels de 1'administra- 
tion et pour ceux d'autres prisonniers ( corvées d'ordonnences) ( Cf.p.12/13 

du livre de documents). Une disposition limitent l'emploi de la main d'oeuvre 


` 


des prisonniers de guerre conformément сих dispositions des artícles 31 et 32 
де l'accord de Genève ne peut — tirée de l'ordre citée Il fout maintenant 
rechercher si les dispositions des erticles 31 et 32 de l'accord de Genéve 
dirivent des régles gónóreles du Droit des gens dont il faudrait tenir compte 
s'il n'y avait pas un réglement зрӛсісі per contrat, corme l'est l'accord de 
Genève. Cela ne peut pas être dit d'une manière générale. Les dispositions du 
traité déjà mentionné ne peuvent Être 66583 ሷ 2568 come la fixation par contrat 
d'une idée juridique universellement valable, si um membre si important de la 
famille internationale que l'Union Soviótique n'eseepte pes un vel r4glerent. 
е peut critiquer l'emploi де prisonniers sovié- 
tiques à des treveux non interdits par l'article 3i de l'accord sur les prison- 


4 


niers Ge guerre. Le personnel militnise italien interné en Jilemagne aprés 1а 
d‘fection de l'Italie ne tombe pas sous le coup de le disposition de „ L'accord 
de Genève, puisqu'il n'y avait prs Stat de guerre entre l'Allcragne ct l'Italie 
Per leur utilisation corme main d'oeuvre, ces internés militaires no tombent 


pas non plus sous*le coup des limite tions apporttos par l'articie 31. Mais il 


fout tenir compte du fait que dans son dénonbrenent, Иг. Deuss compte corme 


prisonniers de guerre employ’s à 1':/^onomie d'ernement ces internós nilitaires 

Je me résume sur ce point 

L'emploi des prisonniers de guerre dans les entreprises fut la tache ex- 
clusive des services du Dílóguó Géniral pour lo Travail. Le contrôle de l'er- 
bouche rigl3 par L'accord sur Jes prisonniers de guerre revenrnt à l'officier 
chrrg de l'utilisation de la main d'oeuvre auprè Stalag, et qui était res. 
ponsable lui-même en dernier, vis-à-vis du Général cormendrnt le service des 
prisonniers de guerre à 1'OKW, Il п!5%81% pes possible à 1'7ссцѕі Speer d'exer: 


influcnee quelconque sur la répartition et l'emploi des prisonniers ፄ 
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que jusqu'a present, ils avaient travaille dans Les 


D - 4 D 1. 
usines de l'O.T. precisement pour obtenir une assurance 


# 
contre un envoi eventuel en Allemagne. Ce n'est qu'ap res 
16 | en France des 50.000 ouvriers precites, retour 


e 1 1 0. г 
pr ^QVO q UE par l'intervention de l'accusé Speer lorsqu'ils 
+ + A à . 9 
δε rendit compte de ces desastrc 3 CONSEQUENCES, QUE 
7 


. 7 
l'ancienne coafiance fut retablie resulte donc de ce 


qui precede que les ouvriers de و لاو‎ еп France etaient 


libres, et en tout cas qu'e cune pression n'avait ete 
23 D 


` 


1 
exerceg sur eux. La consequence en fut qu'au moment ou 


2 


en France 16 р des usines blogues, 

pour l'O.T. furent de- 

bloquees et toute éventualite d'un autre 

artec. Cet exemple montre que l'opinion 
Suivant laquelle les ouvriers 


0 


embauches de force est wie opinion fausse, 


etabli zue le Gouvernement français Es 
d'accord sur l'emploi d'ouvriers français aussi 
dans le chantier regis par 1'O.T. que dans 458 
usinesd'armement en Allemagne et dans les terri- 
toires occupes, toute idee d'illegalite est ecartee. Il 
faut mentionner ici que la conclusion du pacte d'armis- 
tice avec la France ۲۵ mis celle-ci en dehors des hosti- 
traite d'armistice ne signifiait pas une entente 
mais il consacrait 
de facto la fin definitive de ces hostilités et Était en- 


> 


page 54 





ИШ 


ዘ1307 —0062 


sparatoire 


l'etat 


ctour definitif aux 


ernisticó n'en- 


istice devait 


иш با‎ 


quelles 


cinpLoy ve 


Sont encore a combat. 


Go ЖЫЙ» 





ITT 


їрє deja mentior 
pays n'a plus a 
semblable= 
ll reste соге a montrer qu rganisation 
5 el ! - d > ^ a ሥ = “ሠ ማዖ > д 9 - ` 44. A 
Todt n etait pas оле sorte < rganisati paramilitaire 
conme on a рге d parenien със conception 


Lausse¢ [Ut TELLOLCEC 


X 


L'orgaaisation Todt 


C 


DO ur Mcm pres 


, 


012۷ 1216 1۵ ам patimen 


` ምም # КИЧҮ 
nemes сопа: 


DC ምች + ES + ve 
3 11% 4. ቁ ር C CEIUC L1 


omiule contre 6 
amp de concentration Lien 
۱ 1 /ኤ 
сар1оуєз деле le scotcur ccdnomiaque controlc рог lui, 


L'accuse l'a reconnu, kais une responscbilite juridi- 


quc 6 
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HU 


exemen juridique de question, L'emploi de 


X 
v du 


j 2 2 A > ^ ұл n ہے ے‎ + + "344 ደ ne ci Œ J ' Ἐν ኀ ገ A-1 ግማ 

nus de, droit commun des travaux interesscntu 4 econon 
! . 7 و ره‎ ۸ - . ۰ . 
toujours ete l'habitude en Allemagne ; il ‘pouvait 
ч - . . 

adopter differentes formes, 117411 avait lieu 
l'interieur de la prison cxterieur. Du fait 
l'aggravation 


- 


renicr- 


` 
linisutcrc FU 


“Ministre du Reica Himmler 


(0 ege vr ent ሰ የነነትተገኀገገኣርይጐ © : ^c соб Y a Ac 4714: И ነቅ ሚሙ ቸው 
5 егіотсегетшу d'utiliser د‎ S rescrveg (ፈር Maan d'oc uv TE 
Pours 8 par LES Camps ae COC entretion а Li&“construc= 


LUX 50, et l'acouse Speer, 


ጊዝ 4041 


x M ET SIUS I 94 ዴ ሥነ ሓን Gi Jan, бз? 
SO ጌ33 با‎ 6 aas باب رخ‎ твоїх < (ታሬ cle De а, аойлє AU tris 


κ) 
bunal des ccltircissemeutsu sur les efforts d'Himaler 


page 35 suite et fin, 





ITU 


industrie d'armment verticuliere cui 
115 eussent abouti ғ ce aue tout con- 
^ “roéuction d'armes eut été rercu impossible 
ces entre rises S3 telles qu'elles 'trient jro;etées: 
les 33 sureient pu se munir d'ermes sans cu'un contrô< 
services de l'armée ou autres semblables eut été pos- 
l'^ccusé SPEER 5 résisté victorieusement 
a LITLER. On en arrive ድ ce rue HIMMLE? ۵ 
comps de concentration pour les 
armement, Ainsi oes Cétenus virert leur situ=tion 
s'amliorer : 
iestinées eux trevailleurs exécut^ 
travaux ሮይ longue durée, le 


a 


бе concentration et ni 
ant les heures 
pendent au montroeire, 
de l'entreprise. Certes, afin 6 
de lonaues marches iren \ 6 ۰۵ و‎ 


፦ io 


travail où ils é- 


rendre resnonsables 
lorscu'elles étsiont meuvaises, ni 16 


at А de κα dee መ $ ሓሬ መ بت‎ AAS ттт т 
d entreprise, ni les services de 'ጊ!26529።፡5. SPEER. Un gå- 


-reportons-nous © l2 lettre écrite le 7/5/1944 a l'accu- 





ΠΠ 


CN 


sû SPEER var le chef de service SCHIEBER (livre de doc.II, 
88)- les cétenus préfé: nt le travail dans de 


` une occupation donnée nar l'scministretion des 


ae conc=ntratio st SCHIEBER dit trés clsirement dens 


afin c'edoucir leur sort. lais 


D 


norbre des 

industrie d'arrerent s'est élevé a 26,000 et cue ce nombre 
minue. P^r contre, l'accusé a prétendu au cours de son inter- 
rogstoire cue 16 nombre total des détenus trevaillant pour LD 
industrie d'armemen tait 6 81% Са nombre total 
trevailleurs sccupés dans l'industrie d'armement; ce chiffre 


` 


est ехзоётё. Sur 4.900.000 tr-v-ailleurs 


"26 suits et fine 





III 


ation C'armerneht, le nombre 
que 7 D . Le nombre des détenus 6 
centreti: 
la main-cC'oeuvre occupée 


de procuits 


es chiffres montrent eombien erroné 
l'Accusetion, seli actuelle l'emploi де 
4- 


te dans l'indust 


ginenter le: 


"tion des 
irconstences normales, 
détenus de cams de ο 
eveit amené le 
"augmenter, est réfutée p- 
mentionnée (3xh.No6, p.88) et p^r le témois 
gnè dans l'Exh.No 37, doc. No51. D'-»rà 


ternés de KZ daus l'industrie 8! 


reisonnement бє 
examen de tion. On 
preuve SPZET ait essayé де faire interner 


des personnes 3338 Les 





(mm 


AU cours ^e Bon interros=toire, l'accusê a reconnu cu! 


p m. h 
cn réuérel, en Allemagne, le trensfert dans un camp de cone 


— 


centretion &tait chose redoutée., Les orains du peunls a 
l'endroit des cemps de concentretion étaient aussi justifiées, 
car 11 dépendit jadis de le seule =onrécirtion des autorités 
de police dirigées сег 111۳1۳: de ééciéer Cu transfers ёе 
auclou'un êsns un вето de consentr-tion; en outre, il ny a- 
vait pas dc ressort jucicisire oui eut vermis une vérification 
бєз griefs ayant motiv = ansrert zans le camp де concen. 
tr-tion; finalement, et c'est le raison гіпсі pale, il dépen- 
Crit absolument de l'arbitreirs des -utoritis a 


concentr:tion бє fixer 1л Curs de Іс détention. 


-37 suite et fine 





II 


Speer 58- 


L' accusation a frit valoir e utre que Speer avait 

continué à faire travailler Jas 
centration dans l'industrie après s'étre rendu compte per 
une visite de le situation dans 
déclaration Zeite 
ne fut pas le ces. 
visite qui dev-it uniquer | faire connaitre à l'sdminis- 
tration du camp qu'il lui f: zit arrêter les treveux en- 
trepris par elle mslgré 

la guerre, et 


l'industrie 


1 . 7 
ont souligné qu'au 


: eA eto à 
es personnalites dar 


que les 
ceux-ci et que 35 indices d'etrocitós, 

| SOlgneusement effacés pour que le cemp ne 
une impression défavor-ble sur les visiteurs. (cf. 
Sition du témoin Bla 

la suite de 
proche de l'accusation selon lequel Speer aurait approuvé 
l'utilisction de Juifs hongrois comme ouvriers pour la 
construction d'usines d'evions à l'abri 
donnée per Hitler. 11 fout s'en référer pour cele, aux 


7 
о 


ositions des témoins Milch et Franck. iiloh a déclaré 


ment opposé 





11111. 


Speer , -58- 


exigeait la mise en route de ces travaux, chargee directe- 
ment le chef de 1101, Dorsch, de les exécuter, Afin de ne 
pes laisser voir à l'exté entre Hitler 


ግ 


et Speer, Dorsch rest- sous les ordres de Speer 
forme, neis, еп ce qui concerne cette cffaire, iln 
directement en rapport qu'evec Hitler et ne 
3 Toi ፡ A ገ ጣኅ e ^ ግ ደ = 4 ^ መጨ 
de iui, 1 п ο égrlement 046012 ۲6 que 
ruction n'ont pas 5+6 тёс11вбв pratiquement. J'-i présen- 
Speer, en dete du 21/4/1944, comme 


із documents. Cet ordre mon- 


tre cleirement cue Hitler considér-it 


-58- suite et fin 
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directement resnonsat 


к 


ctions 


document. 


selon lecuel 
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lentement, 
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ለን = e - 
AU COUTE 





DIE 


“1sonnie: 





| | A “0075 


AU cours de 


зал suffisar ent 1! 2023:- 


۳ Se 
dies: 


poser l'activité de l'accusé SPÆR pendant la derni re 


d 


su9rre, à partir de juin 1944. 
t pourquoi je puis re contenter d'apporte 


Z 


chronologique 425511172 la preuve que déposition toue 


απ 8950 confir.‏ دنه 


4 wi » = EW - e ሥክ 
“5985121908 d'autres 
تسم‎ መር 


0 аро 


ГТ μι nrésantéa 
5 prouvent. Сога l'a déclaré 
» Chef de L'itatewajor 2221 78} dc 
б, р, 179 du livre de 4ocu.snts 
toute inforration 25 


la peines corrsspondante 


Ve 


ment а HITLER, сос 
'erspeotives de la Guerre, 


AL. LE avait, particulier, interdit aatres 


Personnes de la véritable Situation də la 


= He 





NS m^ 


DL دیدید‎ 


በፕ ፓጉ 
іы; 


orlins 
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SPEER 


—— - 


оре е d 9 


conversat 


΄ H Pia a 
du témoin Kempi 


Lyon P 


GO ፲፲; 


d. Ben 4 ሚመሩ "ya Segen Ж 
témoin von Poser ኒ 


roa 
با 2 با‎ 


au cours 


fut sans doute le seul hommi 





ГІШ 


à avoir dit à Hitler la vérité sans restriction. 


Quand aux industrics de la Pologne, des Balkans, de 
la Tchécoslovaquie, de la Belgique, de la Hollande, 
nistère public n'a présenté aucun document concernant 
destructions qui auraient été opérées dans ces 


үле ግንከ 
2 D H ау 2 


le retraite allemande. 


. ۰ . - ΄ 
est en premier lieu le mérite de i'accusé 
eat mints les 
QEsStructlon 6۵ 
еп partie 
avait dès l'été 1944, 
tions devaient ttre empéchées 
- Te, A 
commun européen 


CHE ës 
PI L molt 


10/11). 


2 suite 1 fin - 
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SPE 


«---------- 


Cüent néthodiauere: 


occidentale occ 


struction 
létenent 


struction, 


voque 
deux ou trois usines 
Donetz 
le production n'a 
encore 


cas 


SPEER donn: 


Speer Exhibit 16 (Kohr 
Schieber 
Luxeribour: 
pf pour les Balke 
Haute-Silésic poloneise, la 


43 = 





ШШШ 


la Hollande, le Luxembourg, question 10, 
nouart pour lo Hollande, le 11 Juin 1946, 
du procès-verb ጊን Hirschfeld pour la 
14 Juin 1946, page 11.461, von Poser 
la Tchécoslovaquie, ۲ 13 


Hongrie, les Balkans 


- 45 (fin) - 
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Lli lj 
* 
rmcdiatement après le norinetion de eon co-rccuSé Docnitz corre succes- 
seur d'Hitler,cilsbumit à celui-ci des ordres qui interdiscioent toute des- 


truction dans les territoires encore occupés de Norvège, de Tchicoslovaquie et 
. 


32/6834 ቴ 3259 des t5moins von‘Foser et Fempf ( Poser, question 22, page II, Kempf 
ion 10, pege 173). 
Alors que dans lesterritoires occupés, Speer n'avait pes de 0 


^ 


directe en ce qui concerne les destructions ^uxquelles il fallait procéder dans 
l'industrie, il nvait à s'occuper de ces tâches dans les limites du Reich Grand 
Allcrend, evec ses services et sous se propre responsabilité, 


Il a dû déployer dans се domeinc une activité perticuliérement intense pow 


empêcher le destruction totale, obstinément exigée p^r Hitler, de toutes les 


ж 


3 


installetions de valeur, Au sujet de се 42з1г de destruction manifest’ per 
Hitler et un grend nombre de ses gaulciter, nous 
Rohlend, Hupfauer, von Poser, Stahl et Kempf ( Zupfeuer, ques- 
nland, question 5, 5 
page 159, Kempf,question 10 pages 167/68/72; Guderien, question 2 page 
question 3 page 177; Stahl, question 2, pege 183; von Poser, question 3, 
- 3). 
Le document le plus important traitant de cette question est le lett 
Speer à Hitler en date du 29.3.15, déposée sous le nuróro Document Speer 24, 
dens lequclle Speer répète uno fois de plus les remarques faites per Hitler au 
cours do l'entretien ር 8.3, ! е docunent montre clairement qu'Hitler 1 
en vue la destruction totale des bases vitrles du peuple ellemand. бо document 
devrait être particuliérenent riche ἃ е jour une future histoire de 1'Sroquc 


> “ 


hitliriennes 
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pport avec cela, il faut lire les dé ations du 


x 
t >... rm — ኀዘ Hi i ——n "νι, —À |“ — 


ndait son 


continuer par 


265 es Va— 


сег au 


emain де la converse 


Ó ed 


Stence 


Au 


répétait cette 


ግ 
a OC ^ ` 
ses colla- 


Ltique commencant en févrie Fupiau ques- 


iohland,, 





TI 


157/6E; von Poser 


» seu Баа ፆ Y 
ordres donnés, er 
concernent 
t pu Өзге 


orares 





TET IT 


SPEER - 46 + 


7, 


A partir du début de Févricr 1945, Hitler ne se 
loissa plus convaincre par uno telle argumentation. L'in- 
troduction précédant ses ordres de destruction du 19,535.45 
montre au contraire qu'il 


l'encontre d'une arsunentation, 


^ n е ጋሪ Ё . ^ 
rdres felsifies, par, exemple celui du 


exhibit 29, page 81) conecrnant toutes les instale 
lations industrielles, ou cclui du 4.4.45 pour toutes les 
écluses et les barrages Speer contrai- 
intentions des ordi 
les destructions dans industrie, Ceci 


leurs eonfirnó par les tenoins Kempf, Pi ct 


Rohland 
((Rohland, question 26, pages 157/158, Kempf, question 10, 
pages 167/68/69/72/73; v. Poser, question 2, 
се 28 question 6, р: 
Marg, lo pouvoir d'ordàonno: e destruction 
industrielles et autr installations 


+ ы 6% ገዣ ! 


einporeire de.Speer aux Gaulcitcrs, Pen- 
Specr а agi en rébellion ouverte, ot 
gions nonacées, 
ordres, C'est ainsi, 
۱120 اظ‎ soustrait 

»losifs, comme celà 

Rohlanà (Rohland, 
question 10, page 1715 c. Poser, question 3, 
question 8, pase 4) et il 2 ordonné que 


"d'industrie", qui etaient e:plo destructions, 


ne soient plus fabriqués, corme celà iéclera- 


46 - 
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ዖ R ЧАГ? |. = T .ር 
u t2ioin Kehrl, chef du depar 


premitres de son ministère (Kehrl, question 
Un fait important encore, c'est aue Speer a 
l'attention d'Hitler, par écrit, sur 

pour l'avenir Gu 


du nenerandun 





industric 
hr, 12 


۱ 
^ e ^1 Y e 
possible var ses 


doute le merite nei»al cu'aujourd'hui 


industrielle Ге l'Euro»e occidentale ct cen- 


> . r ! ` 
Belgicue et de ۶ llande, apres leurs der 
la production ce 


29 


2 | 
etre praticuement atteinte 5 nouveau, 


moyens de production, 


еа 
au cours le се 57 28 combig x els postes de comm:nde cans 
un systeme autoritaire teuven lang e large mesure mettre 

la volonte au chef de \ je 16101 бе fut une heureuse 
conjoncture оц!" l'eronue ^ecicive n homme clairvoyant comme 


Speer ait dirize ce nosto cui devait ortonner les cestructions 


industrielles. 


А ` . P А 4 / 
Toutefois የ Aghors de son domaine d'activite Speer a également 
pris des mesures avec une severite croissante nour faciliter 
le transition eU peuple allemenc еп mene mps abreger la 


page 47 
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“ 


guerre. Ainsi Speer tenta d'empecher la 
Tout Alleman? sait cue juscu'aux derniers jours 
derniers recoins de l'Allemagne 


facon absurde а 1a destruction 


efforts curent sans doute un succes partiel, 
Les nombreuses discussions 


divers chefs militaires, 


et le licutcnant-colonel von Poser ( Kempf cuestion 10, nage 
- و‎ FOS 


171/72 ; Pose: page 4, cuestion ll.page 5, gues- 


on 12, 6 


47 suite et fin, 
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Speer auprbs 
ments au front 


corps 


ሔ እሪ ፍን 
È 


du ravi 


nor 


Vitaillement 
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justement 
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[1] 


nouvelles raisons 
collaborateurs inti: 
n'utilis$t en autorn 
gaz toxiques ro 


sla appert à 


ilitairss 


Los déclarations 


чу су. 
UUS κα ο ως 


cours © 


A ሠ 


- par deux 
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et Goebbels corme " étranger eu parti" et hostile au parti; et qu'il lui serait 


impossible de continuer son ouvrage, si lui et ses collaborateurs $teient 
3 “ርጋ , 


avec la manière de voir de la politique du perti. 


2) Le 20 Juillet 1944, Speer fut inscrit sur la liste des conspireteurs pour 


continuer à être Ministre de l'armcment et, du reste, il était le seul mainte- 


nu du système de Hitler, corme les tómoins Ohlendorf, Kempf et Stahl l'ont 


ο 167; Stahl Fr. l, page 182 ; Ohlendorf,....) 


Est-il possible que ces milieux ecient prévu Speer comme ! 


d epuis longtemps eu une ux et non 


dans son pays, même come à l'étranger ? Le fait que Spcer, tout en 


des collaborateurs des rlus inti-es-d'Hitler, fut choisi pour une 


D 


situation, ከ! il pe 1 signe de 1e 


grende estime que 1! opposition 


© 


porteit ፃ 
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S?DER 


Messieurs les Juges, 


Permettez-moi de dire enccre quelques mots de principe sur 
le соз Speer. Lorsque l'accusé, .gó de. 36 сав, reprit lr fonc- 
tion de ministre, son p^ys se trouvrit dans unc lutte à mort. 

Il ne douvait se soustraire. лих t^ches qui lui étrient confiées. 
Il employ toute son énergie à résoudre lr. têcho qui par^iss^it 
presque insoluble. Les succès qu'il obtint "lors, ne l'enpóché- 
rent prs de voir l^ situntion réelle des choses. Trop tard il 
reconnut que Hitler ne pensrit p^s à son peuple, mis uniquement 
à luienéne. Dans son livre "Moin Kempf" Hitler ^ écrit qu'il 
faut que le gouvernement d'un peuple reste toujours conscient 
qu'il n'^ 258 le droit d'entrîner son peuple dons l^ ruine. Il 
Aurrit plutôt lo devoir de se retirer en tenps utile afin que 

lo peuple puisse continuer à vivre. De tels principes n'^v^ient 


de valeur pour Monsieur Hitler que dns le eas de gouvernements 


considlór^it que le peuple ^llem^nd, s'il perdrit cette gucrre, 
SG sorcit montré le plus faible ct n'^our-it plus de r^iscn а! 
étre, En face de cot ógocertrisie brut^l, Speer ^vnit conservé 
le sentiment qu'il était, le serviteur de son peuple et de son 
70, Sins se Min^ger, sons prendre soin de sa sécurité, Speer 
mnc il pensrit qu'il Ctrit de son devoir d'agir vis 
Speer trhit Hitler pour 
roster fidèlo à son peuple. ол tragique que comporte cette des- 


Lince, )5280863 ne pourra, refuser son respect. 
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Attestation 


> soussigné, Pierre Lhermitte, certifie connaitre pyar- 
‚ langue allem nas et Le langue française et ^ttes- 


te ci-dessus est l^ traduction sincère et correc- 


Le 22 Juillet 1946 
Pour le Chef de l^ Section 


Pierre Lhermitte; 





